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EVOLUTION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

 

 

 PLU approuvé par délibération du Conseil municipal en date du 16 février 2012 

 Mise à jour du PLU par arrêté du Président de la Communauté d’Agglomération Tarbes-
Lourdes-Pyrénées en date du 5 juin 2018 

 Modification simplifiée n°1 du PLU prescrite par délibération du Bureau Communautaire le 
19 mai 2022
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INTRODUCTION 

 

Créés par la loi SRU, les Plans Locaux d’Urbanisme sont des documents d’urbanisme qui fixent 
les règles générales et les servitudes d’utilisation des sols d’une commune. 

Le PLU de la commune de Saint-Pé-de-Bigorre a été approuvé le 16 février 2012. De fait, et 
conformément à l’article L.153-45 et suivants du code de l’urbanisme, le document de la 
commune de Saint-Pé-de-Bigorre peut faire l’objet des différentes procédures d’évolution 
définies par les articles L.153-31 et suivant du Code de l’Urbanisme. 

Il apparait nécessaire de faire évoluer ce PLU afin de permettre l’adaptation de son règlement 
écrit. L’objet de la présente modification simplifiée est d’autoriser les propriétaires de maisons 
d’habitations situées en zone agricole à construire des annexes même s’ils ne sont pas 
exploitants agricoles.  

Le présent dossier a pour objet, outre d’expliciter le projet de modification simplifiée et 
d’exposer les motifs, de démontrer l’absence de graves risques de nuisance liée au projet. 
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1 LA PROCEDURE DE MODIFICATION 

 

La commune de Saint-Pé-de-Bigorre est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), en vigueur 
depuis son approbation le 16 février 2012 par délibération du Conseil municipal et mis à jour le 
5 juin 2018.  

La procédure de modification d’un document d’urbanisme, de portée plus restreinte que la 
procédure de révision, offre la possibilité d’apporter des changements partiels et limités au 
document, à condition qu’ils ne portent pas atteinte à l’économie générale du plan, et qu’ils 
n’aient pas pour objet de réduire des espaces boisés classés, des zones agricoles, naturelles et 
forestières, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels. 

En outre, conformément à l’article L153-45 du Code de l’Urbanisme, la présente modification 
peut être effectuée selon une procédure simplifiée, les modifications envisagées n’ayant pas 
pour effet de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant dans une zone 
de l’application de l’ensemble des règles du plan, de diminuer les possibilités de construction, 
ou de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser. 

a. L’initiative de la procédure 

 

Depuis le 1er janvier 2017, la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées est 
compétente en matière d’aménagement de l’espace communautaire, et plus particulièrement 
pour les procédures d’élaboration et d’évolution des documents d’urbanisme de ses 
communes membres. 

L’initiative de la mise en œuvre de la procédure de modification simplifiée du PLU de Saint-Pé-
de-Bigorre appartient au Conseil Communautaire. Cette procédure est encadrée par les articles 
L153-45 à L153-48 du Code de l’Urbanisme. Par délibération en date du 15 juillet 2020 
modifiée, le Conseil Communautaire a délégué au Bureau Communautaire l’autorisation de 
délibérer pour la Communauté d’agglomération, notamment sur les dossiers de modification 
simplifiée des documents d’urbanisme. 

Par délibération en date du 19 mai 2022, le Bureau communautaire a prescrit la modification 
simplifiée n°1 du PLU de la commune de Saint-Pé-de-Bigorre.  

1.1. Le déroulement de la procédure 
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b. La notification du projet aux Personnes Publiques Associées  

Le projet de modification simplifiée est notifié aux personnes publiques associées avant la mise 
à disposition du dossier au public, qui peuvent rendre leur avis dans un délai d’un mois. Sont 
consultées, dans le cadre de la présente procédure, les personnes publiques suivantes : 

- Le Préfet du département des Hautes-Pyrénées, 

- La Présidente du Conseil Régional Occitanie, 

- Le Président du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées, 

- Le Directeur Départemental des Territoires des Hautes-Pyrénées,  

- Le Maire de la commune de Saint-Pé-de-Bigorre, 

- Les Maires des communes limitrophes, 

- Les Présidents des chambres consulaires, 

- Le Président de l’EPCI compétent en matière de Programme Local de l’Habitat, le cas 
échéant, 

- Le Président de l’autorité compétente en matière d’organisation des transports urbains, 
le cas échéant, 

- Le représentant de la Réserve Naturelle Régionale du Pibeste-l’Aoulhet, 

- L’Architecte des Bâtiments de France. 

De cette notification peuvent découler des avis sur le projet, qui seront inclus dans le dossier 
de mise à disposition du public. 

c. Mise à disposition du dossier au public 

 

La procédure de modification simplifiée est encadrée par les articles L153-45 à L153-48 du 
Code de l’Urbanisme. Elle se déroule de la façon suivante :   

 Rédaction du projet de modification et de l’exposé des motifs (objet du présent 
rapport) ; 

 Délibération du Bureau Communautaire précisant les modalités de mise à 
disposition du public du dossier de modification simplifiée en date du 19 mai 2022 ; 

 Mesures de publicité : publication d’un avis huit jours au moins avant le début de la 
mise à disposition du public dans un journal diffusé dans le département, et 
affichage en mairie et au siège de la communauté d’agglomération Tarbes – Lourdes 
– Pyrénées pendant toute la durée de la consultation. Cet avis doit préciser l’objet 
de la modification simplifiée, le lieu et les heures où le public pourra consulter le 
dossier et formuler ses observations ; 

 Ouverture de la consultation du public pour une durée d’1 mois avec la mise à 
disposition d’un registre pour permettre au public de formuler ses observations. 
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Le dossier mis à la disposition du public comprend : 

 

 Une notice de présentation du projet de modification, exposant ses motifs ; 
 Les avis des personnes publiques associées reçus dans le cadre de la notification 

dudit dossier ; 
 La délibération du Bureau Communautaire prescrivant la procédure ; 
 L’avis publié précisant les modalités de mise à disposition du dossier. 

d. Approbation de la modification simplifiée 

 

A l’issue de la consultation, le projet de modification simplifiée du PLU peut : 

 

 Soit être approuvé tel que proposé au public, 
 Soit faire l’objet de modifications limitées pour tenir compte des observations 

émises. 

La modification simplifiée est ensuite approuvée par délibération du Bureau Communautaire 
et marque l’achèvement de la procédure. 

La délibération doit faire l’objet d’un affichage en mairie de Saint-Pé-de-Bigorre et au siège de 
la Communauté d’agglomération pendant une durée d’un mois. Un avis est inséré dans un 
journal diffusé dans le département pour informer le public de l’approbation de cette 
modification. 

Un exemplaire du dossier du PLU modifié doit être adressé au Préfet, et aux services de la 
Direction Départementale des Territoires des Hautes-Pyrénées. 

a. Objet de la modification simplifiée 

 

Cette modification porte sur une évolution de l’article A2 du règlement de la zone agricole. 

Dans sa rédaction actuelle, l’article A2 du règlement de la zone agricole autorise les 
constructions annexes qui sont liées à l’habitation des exploitants agricoles uniquement. A cela 
s’ajoute l’obligation de construction de l’annexe sur la même parcelle que la maison 
d’habitation existante. Enfin, il est précisé que les piscines constituent une annexe à un siège 
d’exploitation agricole.  

La procédure de modification peut être retenue car le projet : 

 Ne porte pas atteinte à l’économie générale du PLU, 

 Ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière, 

1.2. La modification simplifiée n°1 du PLU de Saint-Pé-de-Bigorre 
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 Ne réduit pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des 
sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de 
graves risques de nuisances. 

Le présent rapport a pour objet, outre d’expliciter le projet de modification simplifiée et 
d’exposer les motifs, de démontrer l’absence de graves risques de nuisance liés au projet. 

b. Les éléments du PLU à modifier 

 

Ainsi, en l’état du règlement du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Pé-de-Bigorre, les propriétaires 
de maisons d’habitation situées en zone agricole qui ne sont pas exploitants agricoles ne sont 
pas autorisés à construire une annexe et, plus spécifiquement, une piscine. De plus, le 
règlement impose que l’annexe soit construite sur la même parcelle que l’habitation. 

L’adaptation demandée porte donc sur la réécriture de l’article A2 « OCCUPATIONS ET 
UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES » de la zone agricole « A », 
et plus particulièrement les 7ème et 8ème alinéas. Il s’agit d’autoriser sous conditions, d’une 
part, la construction d’annexes aux propriétaires de maisons d’habitation situées en zone 
agricole « A » qui ne sont pas exploitants agricoles ; et d’autre part, de l’autoriser sur la même 
unité foncière que la maison d’habitation existante.   

Par ailleurs, afin d’assurer une meilleure instruction des autorisations de construire, il 
conviendra également de modifier à la marge certaines dispositions règlementaires du 
document d’urbanisme, à savoir :  

- La rectification de la notion obsolète de « Surface Hors Œuvre Nette » remplacée dans 
le règlement par la notion de « Surface de Plancher », 

- La mise à jour de numéros d’articles du Code de l’urbanisme mentionné en page 38 du 
règlement écrit.  
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2 DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE 
 

La commune de Saint-Pé-de-Bigorre est située à 10 km l’Ouest de Lourdes, dans le département 
des Hautes-Pyrénées en limite du département des Pyrénées-Atlantiques. Le village de Saint-
Pé-de-Bigorre est établi en rive droite dans la vallée du Gave de Pau. En 2018, la commune 
compte 1 160 habitants pour un territoire s’étendant sur une superficie de 43,4 km². 

 

Plus de la moitié du territoire communal se compose d’une forêt domaniale. Cette partie de la 
commune connait les altitudes les plus importantes jusqu’à 1 528 mètres du Soum de la Génie 
Braque. Ce secteur représente ainsi la zone montagneuse correspondant à la zone géologique 
Nord-Pyrénéenne.  

 

Dans sa rédaction actuelle, le règlement de la zone agricole autorise les constructions annexes 
qui sont liées à l’habitation des exploitants agricoles uniquement. A cela s’ajoute l’obligation de 
construction de l’annexe sur la même parcelle que la maison d’habitation existante. Enfin, il est 
précisé que les piscines constituent une annexe à un siège d’exploitation agricole.  

 

Ainsi, en l’état de la règle, les propriétaires de maisons d’habitation situées en zone agricole qui 
ne sont pas exploitants agricoles ne sont pas autorisés à construire une annexe et, plus 
spécifiquement, une piscine. De plus, le règlement impose que l’annexe soit construite sur la 
même parcelle que l’habitation. 

 

L’adaptation demandée porte donc sur la réécriture de l’article A2 « OCCUPATIONS ET 
UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES » de la zone agricole « A », 
et plus particulièrement les 7ème et 8ème alinéas. Il s’agit d’autoriser sous conditions, d’une 
part, la construction d’annexes aux propriétaires de maisons d’habitation situées en zone 
agricole « A » qui ne sont pas exploitants agricoles ; et d’autre part, de l’autoriser sur la même 
unité foncière que la maison d’habitation existante.   

 

Afin d’assurer une meilleure instruction des autorisations de construire, il conviendra 
également de modifier à la marge certaines dispositions règlementaires du document 
d’urbanisme. 

 

a. Article A2 de la zone « A » avant modification du PLU 

ARTICLE A2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES DISPOSITIONS 
PARTICULIERES 

- L’extension et l’aménagement limités de bâtiments existants sous réserve qu’ils soient 
distants de plus de 100 m des zones U et AU.  

2.1. La problématique imposant la modification  

2.2. Les modifications règlementaires de la zone « A » 



          

 

13 

 

- L’extension mesurée des locaux d’habitation existants liés à une activité agricole.  

- L’extension mesurée et l’aménagement des constructions existantes en bâtiments liés 
aux activités de diversification et l’agrotourisme (accueil touristique, locaux pour la 
vente de produits de la ferme, …) à proximité du siège d’exploitation. 

- Les constructions ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif 
(éoliennes, château d’eau, antenne de télécommunication…). 

- Les constructions liées et nécessaires au fonctionnement de l’exploitation agricole.  

o Les bâtiments techniques (serres, silos, locaux de transformation, bâtiment de 
stockage, bâtiment d’élevage, …), sous réserve du respect de leurs 
réglementations spécifiques. 

o Les bâtiments et leurs annexes, destinés au logement de personnes travaillant 
sur l’exploitation agricole à condition qu’ils soient justifiés par une présence 
permanente et rapprochée du centre d'exploitation.  L’habitation sera 
implantée à proximité immédiate des bâtiments techniques sauf impossibilité 
foncière ou technique dûment justifiée.  

o Les constructions et installations directement liées aux activités agricoles de 
diversification et à l’agrotourisme (accueil touristique local pour la vente ou la 
transformation de produits issus de l’activité, camping à la ferme), à condition :  

 Qu’elles soient situées à proximité immédiate des bâtiments agricoles 
existants, sauf impossibilité foncière et technique dûment justifiée.  

 Qu’elles soient intégrées à leur environnement. 

 Que l’activité de diversification soit accessoire par rapport aux activités 
agricoles de l’exploitant.  

- Les constructions, sans fondation, d’abris simples et démontables pour animaux, non 
liés à l’activité agricole, à condition qu’ils ne portent pas atteinte à l’activité agricole et 
qu’ils soient intégrés à l’environnement.  

- Les constructions annexes liées à l’habitation de l’exploitant (garages, abris…) à 
condition d’être sur la même parcelle que la maison d’habitation existante et d’être en 
harmonie avec l’existant.  

- Les piscines constituant une annexe à un siège d’exploitation agricole.  

- Les affouillements et exhaussements de sols liés et nécessaires aux occupations et 
utilisations du sol autorisés dans la zone.  

- La reconstruction à l’identique d’un bâtiment, régulièrement édifié, détruit par un 
sinistre. 
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b. Article A2 de la zone « A » après modification du PLU 

ARTICLE A2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES DISPOSITIONS 
PARTICULIERES 

- L’extension, les annexes et l’aménagement limités de bâtiments existants sous réserve 
qu’ils soient distants de plus de 100 m des zones U et AU.  

- Les annexes et l’extension mesurée des locaux d’habitation existants liés à une activité 
agricole.  

- Les annexes et l’extension mesurée et l’aménagement des constructions existantes en 
bâtiments liés aux activités de diversification et l’agrotourisme (accueil touristique, 
locaux pour la vente de produits de la ferme, …) à proximité du siège d’exploitation. 

- Les constructions ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif 
(éoliennes, château d’eau, antenne de télécommunication…). 

- Les constructions liées et nécessaires au fonctionnement de l’exploitation agricole.  

o Les bâtiments techniques (serres, silos, locaux de transformation, bâtiment de 
stockage, bâtiment d’élevage, …), sous réserve du respect de leurs 
réglementations spécifiques. 

o Les bâtiments et leurs annexes, destinés au logement de personnes travaillant 
sur l’exploitation agricole à condition qu’ils soient justifiés par une présence 
permanente et rapprochée du centre d'exploitation.  L’habitation sera 
implantée à proximité immédiate des bâtiments techniques sauf impossibilité 
foncière ou technique dûment justifiée.  

o Les constructions et installations directement liées aux activités agricoles de 
diversification et à l’agrotourisme (accueil touristique local pour la vente ou la 
transformation de produits issus de l’activité, camping à la ferme), à condition :  

 Qu’elles soient situées à proximité immédiate des bâtiments agricoles 
existants, sauf impossibilité foncière et technique dûment justifiée.  

 Qu’elles soient intégrées à leur environnement. 

 Que l’activité de diversification soit accessoire par rapport aux activités 
agricoles de l’exploitant.  

Les constructions, sans fondation, d’abris simples et démontables pour animaux, non 
liés à l’activité agricole, à condition qu’ils ne portent pas atteinte à l’activité agricole et 
qu’ils soient intégrés à l’environnement.  



          

 

15 

 

- Les constructions annexes liées à l’habitation de l’exploitant (garages, abris…) à 
condition d’être sur la même parcelle unité foncière que la maison d’habitation 
existante et d’être en harmonie avec l’existant.  

- Les piscines constituant une annexe à un siège d’exploitation agricole à l’habitation.  

- Les affouillements et exhaussements de sols liés et nécessaires aux occupations et 
utilisations du sol autorisés dans la zone.  

- La reconstruction à l’identique d’un bâtiment, régulièrement édifié, détruit par un 
sinistre. 

c. Modifications à la marge de certaines dispositions réglementaires  
 
Conformément à l’article 172 de la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové, la « surface de plancher » se substitue à la « surface de plancher hors 
œuvre nette ». La réforme a été adoptée par ordonnance n°2011-1539 du 16 novembre 2011 
avec une entrée en vigueur au 1er mars 2012. La « surface de plancher » constitue désormais 
l’unique référence pour l’application de l’ensemble des règles d’urbanisme.  
 
Ainsi, la notion de « surface hors œuvre nette » ou « S.H.O.N. » est remplacée par la notion de 
« surface de plancher » dans le règlement écrit aux articles Ua 12, Ui 12 et Ut 12 
correspondant respectivement aux pages 12 et 13, 26 et 30 du règlement écrit.  
 
Enfin, le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 pris en application de l’article 157 de la loi 
du 24 mars 2014 a modifié la numérotation des articles R111-17 et R111-18 du Code de 
l’urbanisme qui sont repris dans le règlement écrit en page 38 dans les articles AU0 6 et AU0 7 
relatifs aux implantations des constructions par rapport aux voies et emprises publiques et aux 
limites séparatives.  
 
Ainsi, la mention « article R111-17 » de l’article AU0 6 est remplacée par « article R111-16 » et 
la mention « article R111-18 » de l’article AU0 7 est remplacée par « article R111-17 » pour 
correspondre avec les articles en vigueur du code de l’urbanisme.  
 
 

3 CONCLUSION 

 
Cette modification simplifiée concerne une adaptation de la règle écrite afin de permettre aux 
propriétaires de maisons d’habitation en zone agricole, qui ne sont pas exploitants agricoles, de 
construire une piscine sur l’unité foncière. A l’occasion de la prescription de cette procédure, 
une mise à jour de certaines notions et de numéros d’articles a été effectuée pour tenir compte 
de la loi ALUR.  
 
La présente modification ne porte pas atteinte à l’économie générale du PLU, ne comporte pas 
de grave risque de nuisance, et ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole, 
naturelle ou forestière. Le règlement graphique du PLU reste inchangé. 
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4 LISTE DES ANNEXES 

 

- Annexe n°1 : Extrait du règlement écrit de la zone A du Plan Local d’Urbanisme de Saint-
Pé-de-Bigorre 

- Annexe n°2 : Règlement graphique du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Pé-de-Bigorre 



          

 

17 

 

ANNEXE 1 : EXTRAIT DU REGLEMENT ECRIT DE LA ZONE A DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME DE SAINT-PE-DE-BIGORRE 

 



          

 

18 

 

 



          

 

19 

 

 



          

 

20 

 

 



          

 

21 

 

ANNEXE 2 : EXTRAITS DU REGLEMENT ECRIT DES ZONES UA, UI, UT ET AU0 
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